
Participation de la commune de résidence aux dépenses de fonctionnement  
d’une ÉCOLE PRIVÉE sous contrat d’association située dans une autre commune 

Scolarisation dans la commune d’accueil en classe maternelle ou/et élémentaire 

Présence d’une école publique dans la 
commune de résidence 

Participation 

Montant de la participation de la commune de résidence 

si existence d’une école publique dans la 
commune d’accueil 

en l’absence d’école publique dans la 
commune d’accueil 

NON 

Participation 
obligatoire  

(art. L 442-5-1 
du code de 
l’éducation) 

Coût moyen par élève des classes élémentaires 

publiques de la commune d’accueil pondéré1, 
limité au coût moyen par élève des classes 
élémentaires publiques du département 

pondéré1 (art L 442-5-1 du code de 
l’éducation) 

Coût moyen par élève des classes 
élémentaires publiques du département 

pondéré1 (art. L 442-5-1 du code de 
l’éducation) 

OUI mais ne disposant pas de capacité 

d’accueil 2 

Coût moyen par élève des classes élémentaires 

publiques de la commune d’accueil pondéré1, 
limité au coût moyen par élève des classes 
élémentaires publiques de la commune de 

résidence pondéré1 (art L 442-5-1 du code de 
l’éducation) 

Coût moyen par élève des classes 
élémentaires publiques du département 

pondéré1, limité au coût moyen par élève des 
classes élémentaires publiques de la 

commune de résidence pondéré1 (art L 442-
5-1 du code de l’éducation) OUI disposant 

d’une capacité 
d’accueil 

Accord à la 
participation 

financière ou cas 

dérogatoires 3 

Refus de 
participation 

financière et hors 

cas dérogatoires 3 

Pas de 
participation (art. 

L 442-5-1 du 
code de 

l’éducation) 

Sans objet 

 
1. La pondération tient compte des ressources de la commune de résidence et du nombre d’élèves scolarisés (art L 442-5-1 du code de l’éducation) 

 
Coût pondéré = 

coût moyen par élève de la commune d’accueil x 
potentiel financier par habitant de la commune de résidence 

(appliqué à partir du 11ème élève inscrit à 
l’école d’accueil) 

potentiel financier par habitant de la même strate 
démographique en Vendée 

 
NB : Si le potentiel financier par habitant de la commune de résidence est supérieur au potentiel financier par habitant de la même strate démographique en 
Vendée, il n’est pas appliqué de pondération. 



2. La capacité d’accueil est le fait de disposer, pour les établissements scolaires, à la fois des postes d’enseignants et des locaux nécessaires à leur 
fonctionnement (art L 212-8 du code de l’éducation) 

- la capacité d’accueil se traduit par un nombre maximum d’élèves autorisé par voie règlementaire (art L 131-5 du code de l’éducation) 
- le nombre moyen d’élèves accueillis par classe et le nombre des emplois par école sont définis annuellement par l’inspection académie, directeur 

des services départementaux de l’éducation nationale (art D 211-9 du code de l’éducation) 
Le cycle des apprentissages fondamentaux, commence à la grande section dans l’école maternelle et se poursuit pendant les deux premières années de l’école 
élémentaire (art D 321-19 du code de l’éducation). La décision de regrouper les élèves de ce cycle pédagogique appartient au directeur de l’école concernée. 
 

3. Les cas dérogatoires sont ceux qui trouvent leur origine dans des contraintes liées (art L 442-5-1et R 212-21 du code de l’éducation) : 
- aux obligations professionnelles des parents lorsqu’ils résident dans une commune qui n’assure pas la restauration et la garde des enfants 
- ou à l’inscription d’un frère ou d’une sœur dans un établissement scolaire de la même commune 
- ou à des raisons médicales. 

 
Cas particulier des classes pour l’inclusion scolaire (CLIS) : Si la commune de résidence de l’élève concerné ne dispose pas de CLIS adaptée à la situation de 
l’élève, la participation aux dépenses de fonctionnement de l’école privée d’accueil et assimilée à un défaut de capacité d’accueil. 
 


